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AVANT-PROPOS DU PRésident

Tout au long de ses travaux, la mission a gardé en tête les termes de M. Sargos, président de la chambre sociale de la Cour de Cassation qui a parlé de « crime sociétal » pour désigner le drame de l’amiante.

Pour comprendre et tirer les leçons de ce drame, la mission a eu le souci de regarder l’histoire de l’amiante, non pas avec les connaissances d’aujourd’hui, mais avec le regard « hésitant » qui a été celui de toute l’Europe, y compris de la France.

Il a fallu beaucoup de temps – même si les dangers de l’amiante étaient déjà connus – pour mettre en place un « usage contrôlé » de l’amiante. Partout, cet usage contrôlé a été la première réponse des autorités aux dangers du « produit miracle » et c’est aujourd’hui encore la seule réponse dans beaucoup de pays, y compris dans certains États développés, comme le Canada.

Dans des pays comme l’Angleterre ou les États-Unis qui ont installé l’usage contrôlé de l’amiante avant la France, la courbe des malades tend maintenant à descendre. Dans notre pays, cette politique n’a été mise en place qu’en 1977 et il nous est encore impossible aujourd’hui d’en mesurer les conséquences. Au contraire, la courbe croissante des cas de contamination correspond actuellement, en France, à l’utilisation massive qui a précédé les premières mesures de protection.

On sait maintenant que l’arme absolue est bien l’interdiction. Mais ce n’est que face au développement du nombre des malades que les pays ont pris la mesure de la catastrophe et se sont dirigés, en ordre dispersé, vers des mesures d’interdiction. 
Dans ce « crime sociétal », la dimension psychologique n’a pas été suffisamment prise en compte.

Le mésothéliome, dont le lien exclusif avec l’amiante est établi, est une maladie terrible. Une fois que le cancer s’est déclaré, la durée de vie est courte 
– moins de deux ans – et les conditions de vie des malades sont épouvantables. Cela a d’autant plus marqué les esprits que la maladie frappe brusquement, sans aucun signe clinique préalable.

À travers ses travaux, la mission a pu mesurer la pression psychologique qui en résulte chez les salariés exposés. Ils voient tomber leurs compagnons et parfois même leur famille et ceux qui sont atteints de plaques pleurales, dont on sait pourtant qu’elles ne conduisent pas nécessairement à un cancer, vivent cette affection comme une épée de Damoclès.

C’est en partant de ce regard sur l’histoire et sur les victimes que notre mission a voulu examiner tous les aspects du drame de l’amiante, tels qu’ils résultent de l’utilisation massive du produit après la deuxième Guerre mondiale, au moment de la reconstruction et du développement du pays.

Premier souci : éviter de nouvelles victimes. La mission s’est donc d’abord intéressée à l’amiante en place – environ 80 kilos par personne, si l’on tient compte des importations jusqu’en 1997 – qu’il faut repérer et gérer, car c’est un risque de santé au travail et de santé publique.

La mission a également fait le point des connaissances scientifiques sur les maladies liées à l’amiante et a évalué le dispositif de prise en charge des victimes, tant du point de vue de la réparation des dommages que du point de vue du suivi médical pour les victimes potentielles.

Elle a aussi voulu savoir comment l’amiante est géré au niveau international car l’usage intensif qui se poursuit ailleurs est une « bombe à retardement ». À cet égard, les péripéties du Clemenceau, qui ont marqué la fin des travaux de notre mission, se sont inscrites à double titre dans la logique de notre démarche : gérer l’amiante qu’on a utilisé et agir au niveau international pour éviter de nouvelles victimes.

Au-delà du problème de l’amiante, et pour le nécessaire hommage à la mémoire des victimes, la mission a voulu prendre en compte ce qui a été fait et ce qui n’a pas été fait pour se projeter dans un avenir qui est caractérisé par l’accélération des rythmes technologiques et où la dominante est désormais la multiplication des maladies professionnelles.

De ce point de vue, le drame de l’amiante a révélé que le système de réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles est inadapté car injuste et qu’il doit évoluer vers une meilleure indemnisation.

De même, il est évident qu’à l’analyse, les besoins de la recherche, de la prévention, de la médecine du travail – structure fondamentale et particulière à la France –, ne sont pas à la hauteur des besoins. Le constat de la mission est qu’il faut placer la santé au travail au cœur de la santé publique. C’est dans ce sens que la mission a travaillé et c’est aussi l’objectif de ses propositions.

Il était aussi indispensable d’aborder le problème difficile de la dimension pénale du dossier de l’amiante. Beaucoup de ceux que la mission a entendus ont clairement déclaré qu’ils ne voulaient pas « que les têtes tombent », mais qu’ils voulaient comprendre pour éviter que d’autres drames ne se produisent. C’est à cette attente que doivent répondre les propositions de la mission sur l’amélioration et la simplification des procédures pénales. Cette recherche a moins pour objet de désigner des coupables que de mieux cerner les difficultés auxquelles se heurtent les victimes et les juges : temps de latence des maladies, manque de traçabilité, irrégularité des carrières. Cette dimension est très importante pour ceux qui souffrent mais aussi pour faire face au problème du développement des maladies professionnelles.

La mission aurait pu continuer à travailler beaucoup plus longtemps, et ses travaux devront être relayés par ceux du groupe d’études de l’Assemblée nationale sur l’amiante. 

De même, il existe une multitude de textes, de rapports, d’ouvrages divers sur l’histoire de l’amiante et la mission a la modestie de penser que ses travaux ne suffiront pas à résoudre tous les problèmes. Mais si, grâce à la rigueur et à la volonté de tous ses membres, elle a réussi à cerner l’ensemble des problèmes, à développer un regard le plus objectif possible sur ce dossier, et à mieux préparer l’avenir, elle aura répondu à la nature de sa mission.

Résumé des 51 propositions


Par une meilleure prise en charge des victimes de l’amiante
et un meilleur suivi médical des personnes exposées

– Aménager les dispositifs de prise en charge des victimes de l’amiante 

1 - En optimisant le fonctionnement administratif du FIVA et en augmentant la représentativité de son Conseil d’administration

2 - En précisant que le champ d’application géographique du FIVA s’étend à la Nouvelle-Calédonie

3 - En allégeant les procédures du FIVA

4 - En préservant l’autonomie du FIVA 

5 - En simplifiant l’organisation institutionnelle du FCAATA
6 - En assurant l’application des dispositions législatives relatives au FCAATA 

7 - En améliorant le dispositif du FCAATA  pour les bas salaires, les intérimaires et les sous-traitants

8 - En assurant la coordination entre les divers dispositifs de cessation anticipée d’activité 

9 - En débloquant le système actuel des listes du FCAATA
10 - En ouvrant, à titre permanent, pour les personnes non éligibles au système des listes, et qui ont particulièrement été exposées à l’amiante à l’occasion de leurs activités professionnelles, un nouveau mode d’accès individualisé au FCAATA 

11 - En tenant compte, dans le financement de la réparation des dommages liés à l’amiante, des responsabilités de l’Etat

– Améliorer le suivi médical des personnes exposées

12 - En développant le suivi médical des personnes exposées sur la base des conclusions des expérimentations mises en œuvre dans plusieurs régions

13 - En améliorant l’épidémiologie et la connaissance des maladies liées à l’amiante

Par un traitement sécurisé de l’amiante en place

– Améliorer la qualité de tous les acteurs de la chaîne de traitement de l’amiante en place.

14 - Ceux qui, par leur implication financière ou hiérarchique, conditionnent le respect des règles de sécurité
15 - Les opérateurs de repérage, dont dépend toute la chaîne de protection des travailleurs et des populations
16 - Les entreprises traitant de l’amiante non friable, qui créent par leurs interventions mêmes une pollution inévitable
17 - Les laboratoires qui procèdent aux mesures et dont la qualité des prestations garantit la sécurité des travailleurs et des populations
– Tendre vers un meilleur respect de la réglementation par les propriétaires

18 - En les informant

19 - En les responsabilisant

20 - En les accompagnant

21 - En mettant en place un dispositif de soutien pour les propriétaires publics
– Corriger les faiblesses de la réglementation

22 - En modernisant la réglementation du diagnostic amiante pour tenir compte des risques décelés depuis 1996.

23 - En améliorant le « dossier technique amiante » (DTA) pour le rendre plus efficace dans la prévention des risques
24 - En créant un registre centralisé des DTA 
25 - En comblant les lacunes de la réglementation sur le désamiantage en matière de contrôles des poussières
– Améliorer le contrôle de l’application des réglementations

26 - En matière de démolition, où le risque de pollution atmosphérique est le plus grand
27 - En matière de repérage, les obligations étant jusqu’ici incontrôlées dans ce secteur
28 – En donnant à l’Etat les moyens d’un contrôle plus efficace
– Agir impérativement pour que les ouvriers de la maintenance se prémunissent contre les risques liés à l’amiante.

29 - En créant un label de qualité pour les intervenants du secteur du bâtiment

30 - En prévoyant, dans les formations initiales et continues, une sensibilisation aux dangers de l’amiante

– Améliorer la gestion des déchets

31 - En veillant à ce que la réglementation soit mieux appliquée
32 - En facilitant la collecte des déchets amiantés pour éviter les éliminations sauvages et en sécurisant le transport
33 - En soutenant la recherche en matière de traitement des déchets et en développant l’inertage
34 - Sortir des incertitudes sur la situation en Nouvelle-Calédonie

Par une action au niveau international 

35 - Améliorer la législation communautaire

36 - Améliorer la pratique communautaire en matière d’élaboration des réglementations relatives à l’amiante

37 - Moraliser le comportement des entreprises européennes

38 - Créer une filière de démantèlement des navires

39 - Agir pour interdire l’amiante dans le monde entier


Par une adaptation du régime de réparation des AT-MP

– Faire évoluer le régime de la branche AT-MP

40 - En liant la tarification à l’effort de prévention
41 - En évitant qu’en cas de condamnation pour faute d’une particulière gravité, les employeurs puissent s’abriter derrière des arguments de procédure pour échapper à leur responsabilité financière
42 - Rétablir la logique du compromis de 1898 tout en le modernisant

Par une modification du régime pénal applicable
aux risques professionnels

– Mobiliser les parquets et donner aux victimes leur juste place dans la procédure pénale

43 - En renforçant le rôle et les moyens des pôles de santé publique

44 - En révisant l’article 575 du code de procédure pénale afin d’améliorer le rôle accordé aux parties civiles dans la procédure pénale

45 - Réviser le régime applicable à l’auteur indirect d’un délit non intentionnel d’imprudence (loi « Fauchon »)
En faisant de la santé au travail une priorité de santé publique 

46 - Développer la recherche en santé au travail, en toxicologie et en épidémiologie
47 - Se doter d’une expertise indépendante et comparable à celle de nos voisins européens

48 - Doter l’Etat d’un véritable réseau de veille et d’alerte sanitaires

49 - Promouvoir l’évaluation préalable des risques en entreprise

50 - Exercer un contrôle plus efficace sur les règles protégeant la santé au travail
——((((——
51 - Informer la population sur l’amiante, les risques qui y sont liés et les moyens de les éviter
Fiche n° 1 : Historique

I.– L’objectif initial de la mission

L’histoire de l’amiante n’est plus une zone d’ombre. Il y a déjà beaucoup d’éléments d’information : rapports de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (1997), de la Cour des comptes (2005), du Sénat (2006), décisions de justice, livres… C’est la raison pour laquelle la mission, dès le début, n’a pas souhaité concentrer prioritairement ses travaux sur l’aspect historique du dossier, sans pour autant l’ignorer car l’histoire est toujours riche d’enseignements. 

II.– Ce qui ressort des travaux de la mission

L’histoire de l’amiante a parfois été retracée à la légère. La mission a mesuré au cours de ses travaux que de nombreux faits avaient parfois été simplifiés, caricaturés voire occultés. Ainsi, l’existence d’une réglementation spécifique dès 1977 montre que le risque n’a pas été écarté par les pouvoirs publics. L’usage contrôlé est une doctrine classique pour les produits toxiques et dangereux et non le seul fruit du lobbying d’un Comité permanent amiante (CPA) qui n’est d’ailleurs créé qu’en 1982. Enfin, le retard de la France à interdire l’amiante doit être relativisé.

L’examen du passé doit impérativement écarter toute vision simplificatrice du dossier selon laquelle tous les acteurs – publics comme privés – seraient mystérieusement restés des décennies durant silencieux et sans réponse face à un danger mortel pourtant avéré de longue date, ou selon laquelle l’amiante serait l’« idéal-type » d’une manipulation industrielle particulièrement bien orchestrée par un lobby efficace. 

À s’en tenir à de tels raccourcis, on risque en définitive de faire de ce drame un précédent tellement extraordinaire et hors norme qu’on le pense unique et qu’on oublie d’en tirer des leçons pour l’avenir. 

III.– Les conclusions du rapport sur cette question

La partie préliminaire (« Regard sur l’histoire de l’amiante ») refuse tout manichéisme et récuse en particulier la thèse simplificatrice de l’explication du drame de l’amiante par le seul « lobby » du CPA.

Habitée par le souci de resituer de la façon la plus objective possible les faits dans toute leur complexité, la mission a souhaité mettre en relief ce que doivent être, selon elle, les grandes leçons de l’histoire de l’amiante. 

Ces enseignements de l’histoire justifient ainsi les axes de travail de la mission.

L’historique et la prévention sont par exemple logiquement liés. Faire de l’amiante une histoire d’hommes, et non la défaillance d’un système de prévention ne permet pas de mesurer les réformes nécessaires à une meilleure prévention des risques professionnels.
Or c’est bel et bien le dispositif dans son ensemble qui doit être revu, pour ne pas se fonder sur un diagnostic erroné ou réducteur qui pourrait compromettre l’objectif que s’était fixé la mission de contribuer à éviter la reproduction d’un tel drame.
Fiche n° 2 : L’amiante en place

I.– L’objectif initial de la mission

L’amiante a été utilisé massivement dans les bâtiments, on le retrouve donc partout, et il convient de protéger population et travailleurs de ses effets nocifs potentiels. La mission a voulu comprendre comment « fonctionne » la filière du désamiantage, pour savoir si l’amiante peut encore faire des victimes aujourd’hui et demain.

II.– Ce qui ressort des travaux de la mission

La réglementation est complexe, et elle n’est pas suffisamment appliquée. Il semble qu’elle ait été écrite dans l’urgence en 1996, ce qui laisse de nombreuses lacunes ou imprécisions qu’il convient de corriger aujourd’hui.
Le secteur du diagnostic doit être revu : les délais sont tous clos, mais un constat inquiétant de retards demeure, dans le privé comme dans le public, et les témoins ont critiqué la mauvaise qualité des diagnostics.
Le secteur du désamiantage souffre de la distinction entre matériaux friables et non friables, qui est source de confusion, et qui permet à certains acteurs de travailler à moindres coûts sans toujours respecter la sécurité des travailleurs ou des populations.
Surtout, les travaux de la mission pointent une source importante de risques dans le secteur de la maintenance, où les travailleurs ne sont pas assez informés et prudents par rapport aux dangers d’inhalation inopinée d’amiante.
Enfin, un des points faibles de la filière est le mauvais traitement des déchets d’amiante, qui sont classés « dangereux », mais dont une grande partie échappe au dispositif légal d’élimination.

III.– Les conclusions du rapport sur cette question

1) Sensibiliser les propriétaires à leurs obligations en matière de repérage et de travaux.

2) Rendre plus homogène le contrôle « qualité » sur l’ensemble de la chaîne. Il s’agit d’égaliser les contraintes qui pèsent sur tous les acteurs : par exemple en créant une certification des opérateurs de repérage, ou en réévaluant la qualification des entreprises qui traitent de l’amiante lié.

3) Atténuer les conséquences de la distinction friable/non friable. L’amiante lié n’est pas dangereux en lui-même, mais c’est un matériau qu’il faut connaître parfaitement afin de ne pas en faire une source de pollution importante. L’analyse du risque encouru doit être mieux partagée par les acteurs qui traitent l’amiante en place. La mission propose de relever en conséquence la qualification et la formation de tous les acteurs de la chaîne.

4) Améliorer la formation des travailleurs de la maintenance, surtout dans les TPE et les PME qui sont les plus exposées aux risques de contamination inopinée.
5) Renforcer le contrôle : les acteurs vertueux sont défavorisés par des coûts élevés, et ils sont paradoxalement la cible principale des contrôles. Il faut améliorer la concurrence en valorisant les pratiques les plus sûres tout en sanctionnant plus durement les comportements dangereux. Ceci ne sera rendu possible que par un véritable accroissement des moyens de contrôle de l’Etat. 

6) Se donner les moyens d’une meilleure gestion des déchets, car la réglementation est difficile à respecter pour les professionnels comme pour les particuliers. Pourtant, si l’on n’y prend garde, l’amiante se recyclera perpétuellement dans notre environnement. La mission encourage donc les solutions de proximité qui sauront prévenir, par leur faible coût, une fuite des déchets dangereux en dehors des filières adaptées.

7) Il faut que les propriétaires publics respectent la réglementation, même si c’est difficile et coûteux : une aide de l’Etat et un accompagnement en ce sens paraissent indispensables.

PROPOSITIONS 14 à 34

Fiche n° 3 : La gestion internationale du dossier de l’amiante

I.– L’objectif initial de la mission

La mission d’information n’a pas voulu négliger les dimensions européenne et internationale de la question de l’amiante.
Elle a souhaité connaître la façon dont le dossier a été pris en charge par nos voisins et au niveau communautaire.
Elle a également été amenée à examiner les conséquences concrètes de l’existence et du fonctionnement, encore aujourd’hui, d’un marché mondial de l’amiante.

II.– Ce qui ressort des travaux de la mission

a) En Europe :
Pour ce qui est de l’Europe, une délégation de la mission d’information s’est rendue à Bruxelles les 1er et 2 décembre dernier. Elle a pu constater que :
– contrairement à ce qui a souvent été dit, la France n’a pas été particulièrement en retard par rapport à ses voisins. Si on prend les dates d’interdiction de toutes les formes d’amiante par les pays membres de l’Union européenne, la France est « dans la moyenne » (1997 pour notre pays, 1992 pour l’Italie, 1993 pour l’Allemagne, 1998 pour la Belgique, 1999 pour le Royaume-Uni et 2002 pour l’Espagne).
– les institutions communautaires ont fait preuve d’une certaine prudence et c’est la décision d’interdiction de la France, en 1997, qui a donné l’impulsion nécessaire pour qu’il en soit de même sur tout le territoire de l’Union (directive de 1999 entrée en vigueur en 2005).
– la législation communautaire relative à l’amiante est plutôt satisfaisante. En tout cas, elle a eu le mérite d’imposer l’interdiction de l’amiante à des Etats qui, sans l’Europe, accepteraient, encore aujourd’hui, l’usage et la commercialisation de la chrysotile chez eux. 
– surtout, la Commission européenne a une l’approche très cloisonnée des problèmes liés à l’amiante qui nuit assurément à l’efficacité de son action vis-à-vis des problèmes posés par l’amiante.
b) Dans le monde :

– L’amiante est un produit qui est encore produit et utilisé dans de nombreux pays : seuls 37 Etats ont prononcé une interdiction totale.
– Il existe un véritable marché mondial de l’amiante. La mission d’information a analysé ce marché et déplore un phénomène de délocalisation des risques des pays développés vers les pays émergents qui sont, désormais, les principaux consommateurs de ce produit. Ce transfert de risques passe par les importations auxquelles procèdent ces pays. Il passe aussi par le démantèlement des navires en fin de vie et les pratiques duales de certaines entreprises européennes qui continuent d’utiliser de l’amiante dans les pays tiers alors qu’elles s’en passent parfaitement à l’intérieur des frontières de l’Union.

III.– Les conclusions du rapport sur ces questions
a) Les propositions pour l’Europe :

Les propositions de la mission d’information sont de deux types : améliorer, à la marge, le contenu du droit communautaire relatif à l’amiante et adopter une approche plus transversale des questions qu’il soulève.

– La législation communautaire
En premier lieu, la directive de 1999 interdisant l’usage et la commercialisation de toutes les formes d’amiante prévoit une exception qui ne se justifie plus et qui devra être réexaminée en 2008. Elle doit être supprimée.
En deuxième lieu, la directive de 2003 sur la protection des travailleurs face aux dangers de l’amiante ne s’applique pas aux indépendants alors que rien ne semble s’opposer à ce qu’il en aille autrement.
Enfin, le droit communautaire gagnerait à imposer aux États-membres d’inscrire dans leur législation une obligation de repérage de la présence d’amiante résiduel dans les bâtiments.

– L’approche trop compartimentée de la Commission européenne
La mission d’information déplore l’éparpillement du dossier « amiante » entre quatre directions générales de la Commission européenne et l’absence de coordination entre elles.

b) les propositions sur l’amiante dans le monde :

La principale proposition de la mission d’information est que tout soit mis en œuvre pour que l’amiante – quel que soit le type de fibre – soit interdit dans le monde entier. Mais cette proposition n’est pas la seule.
– Interdire l’amiante dans le monde
La mission d’information considère que promouvoir un usage sécuritaire de l’amiante, comme le fait encore aujourd’hui le Canada, n’est pas admissible. L’objectif est d’interdire, au niveau international, l’usage et la commercialisation de toutes les formes d’amiante. Le meilleur moyen d’y parvenir est la signature d’un traité ad hoc sur la même base que ce qui a été mis en œuvre pour l’interdiction mondiale des mines antipersonnel.
Il convient aussi de faire pression sur les pays producteurs, en particulier à travers les rencontres entre parlementaires.
– Le démantèlement des navires
S’agissant du Clemenceau, les difficultés rencontrées par notre ancien porte-avions ont été suivies par la mission d’information tout au long de ses travaux. 
La mission a reconnu les aspects novateurs de l’opération initialement envisagée mais déplore la gestion laborieuse de la crise, liée notamment au partage de la responsabilité du dossier entre différents ministères. Surtout, et de manière plus générale, la mission d’information juge nécessaire la création d’une filière française de démantèlement eu égard aux besoins croissants de démantèlement des navires en fin de vie et aux difficultés sanitaires qui les accompagnent.
– Moraliser le comportement des entreprises européennes
La mission d’information a été choquée par les comportements duaux de certaines entreprises qui respectent, en Europe, la législation de l’Union européenne mais continuent d’utiliser de l’amiante dans les pays tiers. La Commission européenne doit se saisir de ce problème auquel il ne pourra être mis fin qu’au niveau communautaire.
PROPOSITIONS 35 à 39
Fiche n° 4 : La prise en charge des victimes

I.– L’objectif initial de la mission

La mission souhaitait à la fois faire le point sur les différentes pathologies affectant les victimes de l’amiante et évaluer les mécanismes originaux (FCAATA et FIVA) mis en place pour prendre en charge les victimes.

II.– Ce qui ressort des travaux de la mission

La mission a constaté que les maladies causées par l’inhalation de l’amiante sont aujourd’hui mieux connues, que les malades sont médicalement mieux suivis mais que les perspectives thérapeutiques ne connaissent encore que de très faibles progrès. Elle a été surtout été surprise de constater que la question du retentissement des plaques pleurales sur la santé semble encore assez controversée alors que cette pathologie affecte pourtant la grande majorité des victimes de l’amiante.

La mission a noté que le FIVA connaissait dans l’ensemble une réussite indéniable car il permet l’indemnisation intégrale, de façon simple, rapide et peu coûteuse, de l’ensemble des victimes (professionnelles ou non) de l’amiante.

Elle a mis en lumière que ce sont surtout les mécanismes de cessation anticipée d’activité (FCAATA et autres) qui concentraient l’essentiel des critiques parce que le dispositif est assez inégalitaire et qu’il est soumis à des exigences contradictoires.

III.– Les conclusions du rapport sur cette question

– Sur la connaissance des pathologies
Au regard des incertitudes sur le lien des plaques pleurales avec l’exposition à l’amiante, des divergences d’appréciation sur leurs conséquences médicales réelles et compte tenu de l’enjeu qu’elles représentent par leur nombre dans l’ensemble des pathologies de l’amiante, la mission recommande l’organisation rapide d’une conférence de consensus médical sur les plaques pleurales afin d’obtenir un état scientifique objectif de la question.

– Sur le suivi des malades
La mission a pris connaissance avec le plus grand intérêt des conclusions provisoires du dispositif expérimental de suivi post-professionnel des salariés de l’amiante mis en œuvre en Aquitaine, Normandie et Rhône-Alpes. Elle se rallie aux principales préconisations de cette expérimentation qui visait à déterminer les moyens les plus efficaces d’informer les personnes ayant été exposées professionnellement à l’amiante de la possibilité de bénéficier d’un suivi médical spécifique gratuit et à améliorer les conditions dans lesquelles se déroule ce bilan médical gratuit. L’intérêt de ce suivi médical post-professionnel est essentiellement de faciliter l’indemnisation.

– Sur les dispositifs de cessation anticipée d’activité liés à l’amiante (FCAATA et dispositifs des régimes spéciaux))
La mission propose, en premier lieu, un certain nombre de modifications qui visent à améliorer le système existant sans en bouleverser l’économie générale. 

Il s’agit essentiellement de simplifier l’organisation institutionnelle du FCAATA, d’assurer l’application des dispositions législatives relatives au FCAATA, d’améliorer le dispositif du FCAATA pour les bas salaires, les intérimaires et les sous-traitants et d’assurer la coordination entre les divers dispositifs de cessation anticipée d’activité.

La mission tire, en second lieu, les conclusions du constat qu’elle a établi selon lequel le système actuel des listes ouvrant droit au bénéfice du FCAATA est une procédure lourde qui conduit à des situations de blocages (ralentissement des inscriptions nouvelles et fort accroissement du nombre de refus). 

Si l’ouverture du bénéfice du FCAATA à l’ensemble des salariés ayant travaillé dans un établissement inscrit sur une liste pouvait avoir un sens lors de la mise en place du dispositif – lorsque les établissements inscrits sur les listes étaient majoritairement ceux où l’exposition à l’amiante avait été massive –, la poursuite de l’extension de ces listes à des établissements pris dans leur globalité n’est désormais plus pertinente, dès lors que l’essentiel des établissements massivement exposés y ont déjà été intégrés au cours des années. 

La mission propose en conséquence de débloquer le système actuel des listes et de le compléter par une nouvelle voie d’accès individualisée au FCAATA au profit des personnes qui ont particulièrement été exposées à l’amiante à l’occasion de leurs activités professionnelles et qui sont les plus susceptibles de développer des pathologies liées à l’amiante.

– Sur le FIVA
Il est apparu nécessaire à la mission de préciser que le champ géographique du FIVA couvrait bien le territoire de la Nouvelle Calédonie et opportun de modifier marginalement la composition de son conseil d’administration, notamment en diversifiant la représentation des associations de victimes et en renforçant le poids des personnes qualifiées pour faciliter la prise de décision et éviter les situations de blocages.

La mission a également souhaité encourager, au-delà de la mission d’indemnisation du FIVA, les projets relatifs à l’utilisation des données recueillis à travers ses dossiers pour développer la connaissance épidémiologique des maladies liées à l’exposition à l’amiante.

La mission a par ailleurs souhaité que le FIVA dispose de plus d’effectifs de juristes pour engager des recours subrogatoires de façon à faire plus reposer la charge de l’indemnisation sur les employeurs lorsqu’ils peuvent être identifiés. En même temps, il lui a semblé indispensable de supprimer l’obligation légale actuelle du FIVA d’intenter des recours subrogatoires dans tous les cas pour limiter cette obligation aux cas où le recours présente un intérêt pour la victime ou pour les finances publiques.

Enfin, la mission propose, afin de faire diminuer, conformément à l’intention initiale du législateur, le nombre des indemnisations judiciaires sur le fondement de la faute inexcusable devant les TASS d’améliorer le barème du FIVA et d’instaurer une présomption de faute inexcusable dans le cas où la majoration de la rente pour reconnaissance de la faute inexcusable devant le TASS représente un avantage supérieur à la réparation intégrale du préjudice servie par le FIVA.

PROPOSITIONS 1 à 13
Fiche n° 5 : l’avenir du système de réparation des AT-MP

I.– L’objectif initial de la mission

La mission souhaitait examiner quelles sont les conséquences de l’amiante sur la branche accidents du travail - maladies professionnelles (AT-MP), qu’il s’agisse des conséquences financières importantes qui pèsent sur son équilibre mais aussi des perturbations que l’amiante a introduites dans les grands principes qui la régissent.

II.– Ce qui ressort des travaux de la mission

La mission a mis en évidence que l’amiante a été un révélateur de la nécessité de faire évoluer la branche AT-MP.

En effet, l’amiante a :

- souligné l’importance croissante des maladies professionnelles,
- affecté l’équilibre financier de la branche (en déficit depuis 2002),
- conduit à une remise en cause jurisprudentielle de l’immunité civile de l’employeur (redéfinition de la faute inexcusable),
- renforcé la contestation des modalités de réparation forfaitaire des AT-MP vu que le FIVA assure aux victimes de l’amiante, et à elles seules, une réparation intégrale.

Il est apparu qu’un constat unanime se dégage sur la nécessité de faire évoluer la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles vers une réparation dite intégrale.

En même temps, les auditions ont progressivement fait apparaître un certain nombre de freins ou de correctifs à ce mouvement vers la réparation intégrale.

III.– Les conclusions du rapport sur cette question

Si la mission ne pouvait pas se désintéresser des conséquences de l’amiante sur l’avenir de la branche AT-MP, il convient de ne pas oublier que ce sont les partenaires sociaux qui sont en premier lieu intéressés par les négociations sur l’évolution de la branche AT-MP.

Moins que des préconisations explicites, la mission a donc, sur cette partie, préféré exposer les problématiques principales et les diverses voies d’évolution possibles.

S’agissant de l’équilibre financier de la branche, la mission estime en premier lieu indispensable que l’Etat double, au moins, sa participation financière au fonds de l’amiante (FIVA et FCAATA) et stabilise ses contributions pour assurer à la branche AT-MP une visibilité à moyen terme sur la couverture de son risque.

Elle se rallie ensuite à l’accord qui s’est progressivement dégagé sur une réparation forfaitaire « améliorée », au sein de la branche AT-MP de la sécurité sociale.

La mission estime en outre que, pour mieux responsabiliser les employeurs, la mutualisation excessive de la branche AT-MP doit être réduite sans être supprimée. En conséquence, elle souhaite d’une part que les cotisations soient davantage modulées en fonction des efforts de prévention des entreprises et d’autre part que les caisses de sécurité sociales poursuivent leur effort pour qu’en cas de condamnation à une faute inexcusable, les employeurs ne puissent pas s’abriter derrière des arguments de procédure (non respect du contradictoire) pour échapper à leur responsabilité financière.

L’optimisation de la réparation devra préserver les grandes lignes du compromis social de 1898 (présomption d’imputabilité pour l’employeur, réparation forfaitaire et immunité civile de l’employeur sauf faute intentionnelle ou inexcusable).

En définitive, ce sera aux partenaires sociaux de trancher mais la mission a estimé que, quels que soient les résultats de la négociation sur l’avenir de la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, l’existence d’un FIVA autonome ne devait pas être remis en question, ne serait-ce que pour prendre en compte les victimes environnementales (celles qui ont été exposées à l’amiante qui affleure naturellement dans certaines zones géographiques – Corse, Nouvelle-Calédonie – ou celles qui ont été exposées à proximité d’usines utilisant l’amiante) qui ont été en contact avec l’amiante en dehors d’un cadre professionnel.

PROPOSITIONS 4 ET 40 à 42

Fiche n° 6 : Responsabilité juridique

I.– L’objectif initial de la mission

La mission savait que la question pénale faisait problème, mais elle s’est rendue compte que l’amiante a en fait bouleversé tous les aspects du droit de la responsabilité en matière de santé au travail. De ce point de vue, elle se devait de clarifier certains flous tant pour les victimes que pour les responsables potentiels.

II.– Ce qui ressort des travaux de la mission

Au plan civil, la mission a constaté que les contentieux se sont multipliés, parce que, pour mieux indemniser les victimes de l’amiante, les tribunaux ont excessivement simplifié la mise en jeu de la faute inexcusable de l’employeur. Dans sa nouvelle définition, cette faute n’a plus rien d’inexcusable et elle offre aux victimes une voie d’accès à la réparation contentieuse qui fragilise les règles habituelles de réparation des AT-MP par la sécurité sociale.

Au plan pénal, la mission a distingué deux questions :
– elle a constaté que les victimes recherchaient un procès plus qu’une éventuelle condamnation et qu’aucune affaire n’avait encore été tranchée sur le fond, notamment parce que le parquet ne s’est pas investi sur le dossier ;

– elle a aussi mesuré les difficultés soulevées par le régime pénal des employeurs dans des affaires de santé publique et s’est interrogée sur sa pertinence.

III.– Les conclusions du rapport sur cette question

1) Sur la responsabilité civile des employeurs : le rapport tire les conséquences du changement de jurisprudence sur la faute inexcusable. La définition de 2002 a été choisie pour faciliter l’indemnisation des victimes, mais juridiquement elle est artificielle. Le rapport prend position au contraire en faveur d’une indemnisation par la sécurité sociale, hors de toute démarche judiciaire, dans l’esprit du compromis de 1898. Pour y parvenir, la mission propose de supprimer la faute inexcusable, et de la remplacer par une faute d’une particulière gravité, dont les critères seraient plus restrictifs. Le but de cette proposition est de revenir à une indemnisation de principe par la sécurité sociale, tout en gardant la possibilité de poursuivre un employeur particulièrement fautif. Cette proposition suppose que la réparation des AT-MP soit d’abord améliorée, dans le cadre de la négociation sociale, pour ne pas priver les victimes des montants d’indemnisation acquis devant la justice.

2) Sur la place des victimes dans les procès pénaux : pour lever les obstacles qui empêchent actuellement la justice pénale de se prononcer sur l’amiante, la mission encourage une action plus forte des parquets, qui seule permettra que les affaires soient tranchées au fond. Il faut également qu’à l’avenir les parties civiles soient moins paralysées par l’inaction des parquets, qui est habituelle dans les affaires de santé publique. Le plus important semble ici d’offrir aux parties civiles un moyen de contester l’instruction devant la Cour de cassation, ce qui appelle à une révision de l’article 575 du code de procédure pénale.

3) Quant à la loi Fauchon, le rapport rappelle que sa révision sera sans effet sur les affaires passées de l’amiante. Le rapport propose malgré tout une correction à la marge du régime fixé en 2000, car il ressort des travaux de la mission que ce régime n’a pas pu être fidèlement mis en œuvre par la justice. Il ne s’agit pas cependant de rompre l’équilibre trouvé par les juges. Dans des affaires où le rôle joué par l’Etat est capital, il ne semble pas choquant, en effet, que la responsabilité des acteurs privés dépende du degré de prévention du risque fixé par les autorités publiques elles-mêmes. Il serait anormal de poursuivre pénalement un employeur au motif qu’il aurait dû pallier en partie les carences de l’Etat. À l’inverse, il est aujourd’hui impératif que les mesures de prévention prises par les pouvoirs publics produisent tous leurs effets, et que ceux qui y manquent soient justiciables des conséquences de leurs manquements sur la santé des personnes. De ce point de vue, le régime prévu par la loi Fauchon n’est ni clair, ni responsabilisant, et la mission propose de mieux sanctionner les manquements aux lois et décrets en matière de sécurité des personnes, sans remettre en cause le reste du système. Il s’agirait seulement, dans le 4ème alinéa de l’article 121-3 du code pénal, les mots : « de façon manifestement délibérée ».
PROPOSITIONS 43 à 45
Fiche n° 7 : Prévention

I.– L’objectif initial de la mission

Toujours soucieuse d’éviter que l’histoire de l’amiante ne se répète, la mission a décelé de nombreuses défaillances du système de prévention des risques professionnels. Elle a essayé de savoir si aujourd’hui la France est en mesure de mieux éviter ces risques.

II.– Ce qui ressort des travaux de la mission

Le premier apport des travaux a été de constater que l’amiante avait sanctionné lourdement le système de prévention français, tant par l’inefficacité de ses outils classiques, que par la place insuffisante que l’Etat y a occupé. C’est le sens de la condamnation par le Conseil d’Etat, en 2004, qui a sanctionné des carences graves de l’Etat, et rappelé son rôle impératif dans la prévention des risques professionnels.

En second lieu, la mission a auditionné un grand nombre de personnes (scientifiques, fonctionnaires, représentants syndicaux…). Ces auditions ont montré qu’il fallait passer de la réparation à la prévention, en garantissant la séparation entre l’évaluation des risques et leur gestion, mais aussi en évaluant ces risques plus tôt pour mieux les éviter. 

Il ressort des travaux que cette mutation du système est déjà en cours, mais loin d’être aboutie. La France est poussée dans cette voie depuis 15 ans par l’Union européenne, mais elle est encore freinée par des acteurs sociaux qui sont attachés à l’ancien modèle.

III.– Les conclusions du rapport sur cette question

Le rapport salue les principes qui ont été fixés par le « Plan Santé au travail 2005-2009 ». Ce plan est une réponse rapide et pragmatique à l’exigence de responsabilité fixée par le Conseil d’Etat. Ses principes modernes répondent également aux critiques qui ont pu être adressées  au système français de prévention sur l’affaire de l’amiante, en particulier le choix de séparer l’évaluation indépendante des risques, et leur gestion au quotidien.

En revanche, le rapport souligne que la réforme ne s’accompagne pas encore de moyens à la hauteur des enjeux.  Dans le domaine de l’expertise, la mission a eu le sentiment d’une grande confusion. L’AFSSET est sous dimensionnée, et elle ne dispose pas à ce jour des moyens lui permettant de jouer son rôle de tête de réseau. Il faudra pourtant qu’elle y parvienne pour satisfaire aux nouvelles exigences de l’Union européenne (programme REACH). Posent également problème les moyens de l’inspection du travail, car le contrôle des règles est aujourd’hui incontournable, et la France est en retard dans ce domaine par rapport à ses voisins européens.

Enfin, le rapport encourage le Gouvernement à aller jusqu’au bout de sa démarche et à faire de la santé au travail une priorité de santé publique. Ainsi, la veille sanitaire reste virtuelle dans le domaine du travail, faute de veilleurs et de collecte de l’information. La médecine du travail, très critiquée sur l’affaire de l’amiante, n’est pas suffisamment mise à contribution dans le nouveau dispositif, et le rapport propose d’en revoir totalement l’architecture et les missions, car l’Etat a besoin de constituer un véritable réseau de sentinelles capables de l’alerter sur la santé au travail.

PROPOSITIONS 46 à 50
TEXTE DES PROPOSITIONS

Proposition 1

– Remplacer, au sein du conseil d’administration du FIVA, le représentant du Trésor par un représentant du ministère de la justice, diversifier la représentation des associations de victimes de l’amiante et renforcer le poids du corps intermédiaire de personnalités qualifiées.

– Augmenter le nombre des juristes du FIVA pour lui permettre d’intenter un plus grand nombre de recours subrogatoires, dont l’objet est de faire reposer le plus possible la charge de l’indemnisation sur les responsables quand ils peuvent être identifiés.
– Simplifier les procédures relatives aux recours subrogatoires du FIVA en supprimant l’obligation légale d’intenter des recours subrogatoires dans tous les cas, pour la limiter aux cas où le recours présente un intérêt pour la victime ou pour les finances publiques.
Proposition 2

Modifier la loi du 23 décembre 2000 relative au fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante pour en prévoir expressément son application en Nouvelle-Calédonie.

Proposition 3

– Supprimer pour le FIVA l’obligation de recours contentieux lorsqu’il y a lieu de verser aux victimes un complément à la réparation intégrale.

– Compléter cette mesure par une amélioration du barème du FIVA.
Proposition 4

Maintenir l’autonomie du fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante, quels que soient les résultats de la négociation sur l’avenir de la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, afin de prendre en compte les victimes environnementales.
Proposition 5

Supprimer l’intermédiation de la Caisse des dépôts et consignations dans l’attribution de l’ACAATA qui pourrait être servie directement par les CRAM.

Proposition 6

Publier le décret d’application prévu par la loi de finances rectificatives pour 2003 et nécessaire à l’extension du FCAATA aux fonctionnaires et agents non titulaires exerçant, ou ayant exercé, certaines fonctions dans des établissements ou parties d'établissement de construction ou de réparation navales du ministère de la défense.
Proposition 7

– Relever le montant de l’ACAATA pour les bas salaires.
– Ouvrir le bénéfice du FCAATA, sous les mêmes conditions, aux travailleurs de l’amiante employés en intérim ou en sous-traitance dans des établissements figurant déjà sur les listes.
Proposition 8

Instaurer des mesures de réciprocité entre les différents régimes de façon à ce que chacun d’eux puisse opérer le cumul de toutes les périodes d’activité susceptibles d’ouvrir droit à une allocation de préretraite, sans considération du régime sous lequel ces périodes d’activité ont été exercées.

Proposition 9

Créer, au niveau régional, des commissions chargées de recevoir, pendant un délai d’un an, puis de les instruire, les demandes d’inscription sur les listes ouvrant droit au bénéfice du FCAATA de tout ou partie d’établissement.
Proposition 10

Créer un mode d’accès permanent individualisé au FCAATA au profit des personnes qui ont été exposées à l’amiante à l’occasion de leur activité professionnelle et qui sont les plus susceptibles de développer des pathologies liées à l’amiante.
Proposition 11

– Doubler, au minimum, la participation de l’Etat aux deux fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante.

– Stabiliser les contributions de l’Etat en fixant un pourcentage constant du financement des fonds.

Proposition 12

– Envoyer des courriers à des populations ciblées

– Instaurer une « entrée libre » dans le dispositif de suivi

– Généraliser, dans le respect d’un protocole médical, le recours au scanner thoracique

– Alléger les modalités de facturation du suivi par les médecins

– Prévoir un accompagnement psychologique

– Instaurer un suivi pour les épouses

– Assurer une traçabilité fiable des dossiers médicaux après la cessation de l’exposition

Proposition 13

– S’appuyer sur les donnés épidémiologiques recueillies par le FIVA pour développer la connaissance des maladies liées à l’exposition à l’amiante.
– Organiser une conférence de consensus médical sur les plaques pleurales, afin d’obtenir un état scientifique objectif des connaissances sur cette pathologie.
Proposition 14

– Réformer les procédures de passation des marchés, afin que le traitement de l’amiante fasse systématiquement l’objet d’un lot spécifique.

– Prévoir pour les coordinateurs « sécurité et protection de la santé » une formation sur les risques liés à l’amiante.

– Créer une certification des maîtres d’œuvre, sur la base de référentiels incluant les obligations de repérage, mais aussi la capacité à évaluer les chantiers de traitement de l’amiante, friable ou non, et à éliminer convenablement les déchets.
Proposition 15

Créer une certification obligatoire d’« opérateurs de repérage de l’amiante », exigeant une formation améliorée, une expérience obligatoire dans les métiers du bâtiment ou du diagnostic, et le respect de pratiques professionnelles rigoureuses.
Proposition 16

Prévoir une qualification obligatoire des entreprises traitant l’amiante lié. Le référentiel choisi doit être distinct de celui s’appliquant au traitement de l’amiante friable, car le risque est différent. Ce référentiel doit donc tenir compte d’une réelle capacité à évaluer et à prévenir les risques.

Proposition 17

Soumettre les laboratoires effectuant des mesures d’empoussièrement sur les chantiers à une procédure d’agrément similaire à celle des laboratoires intervenant pour les diagnostics.

Proposition 18

Concevoir et diffuser rapidement un document simple rappelant aux propriétaires leurs obligations de diagnostics et organiser une campagne d’information, par l’intermédiaire des organismes de gestion de l’habitat collectif, comme les syndics de copropriété.

Proposition 19

Renforcer les sanctions pesant sur les propriétaires ou leurs maîtres d’œuvre pour les contraindre à respecter les impératifs de sécurité dans la planification et la commande de leurs travaux immobiliers.

Proposition 20

– Encourager le retrait de l’amiante en place lorsque son traitement est nécessaire plutôt que son confinement, qui multiplie les mesures de l’état de conservation et accroît donc les coûts à long terme.

– Envisager une avance de fonds remboursable pour inciter les propriétaires à choisir le retrait plutôt que le confinement. Cette avance pourrait être versée par l’Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat, qui octroie déjà des aides financières pour les diagnostics.

Proposition 21

– Instaurer une aide financière et technique de l’Etat à destination des collectivités territoriales pour la prise en charge des repérages et travaux liés à l’amiante, notamment dans des bâtiments construits par l’Etat.

– Lancer une campagne de sensibilisation des collectivités territoriales à leurs obligations réglementaires en matière de repérage, de travaux et de gestion des déchets, comparable à celle proposée par la mission à destination des propriétaires privés.

– Fixer aux collectivités territoriales un nouveau délai maximal d’accomplissement des obligations réglementaires, assorti d’une sanction.

– Organiser la transmission et la centralisation des diagnostics de flocages, calorifugeages et faux plafonds et des fiches récapitulatives des DTA des collectivités territoriales, afin de contrôler le respect des obligations en la matière.

Proposition 22

– Réviser la grille d’évaluation de l’état de conservation de l’amiante en place, en ajoutant des critères plus précis d’estimation du risque.

– Abaisser, pour les mesures d’empoussièrement effectuées à l’avenir, le seuil réglementaire de déclenchement des travaux à 0,0005 f/ml, ce qui correspond au niveau actuel de pollution environnementale ambiante.
Proposition 23

– Compléter les obligations de repérage de matériaux contenant de l’amiante lors d’interventions de travaux et de réhabilitation, en prévoyant, par exemple, une obligation de recherche plus approfondie d’amiante (avec sondage) avant tous travaux conduits par une société extérieure. Le propriétaire serait bien sûr libre de procéder dès le DTA initial à un repérage approfondi.

– Compléter le repérage visuel figurant dans le DTA par une évaluation plus précise de la dangerosité des matériaux, comme c’est le cas pour les diagnostics portant sur les flocages, calorifugeages et faux plafonds. Une meilleure formation des opérateurs de repérage leur permettra d’apprécier ce risque en fonction des situations (travaux, déplacements, nettoyages, entretien, etc.).

Proposition 24

Créer un outil de centralisation et de consultation des diagnostics effectués. Ce registre centralisé des DTA, facilement accessible, serait un élément central de prévention. Une réflexion doit être engagée sur la possibilité d’exploiter à cette fin les bases de données fiscales, ou du cadastre.

Proposition 25

Préciser la réglementation sur les mesures d’empoussièrement effectuées pendant et après un chantier, notamment leurs modalités et leur fréquence, afin de réguler des pratiques actuellement très hétérogènes.

Proposition 26

Organiser la transmission aux Directions départementales de l’emploi, du travail et de la formation professionnelle des permis de démolir, et y inclure l’obligation de repérage de l’amiante. Les DDTEFP devront contrôler l’établissement des plans de retrait correspondant aux repérages attestant la présence d’amiante.

Proposition 27

– Demander aux syndics de copropriété de transmettre aux directions départementales des affaires sanitaires et sociales les fiches récapitulatives des DTA, pour que celles-ci puissent vérifier que les obligations sont respectées.

– Établir un plan de contrôle sélectif de la qualité des DTA en fonction des données transmises dans les fiches.

– Sensibiliser les propriétaires sur les risques de sanction encourus si les DTA ne sont pas, ou mal, réalisés.

– Mettre en place des campagnes d’intercomparaison des diagnostics – analyses comparées des méthodes des opérateurs de repérage – afin de s’assurer de la qualité et de l’homogénéité des repérages.

Proposition 28

– Renforcer les effectifs de contrôle de l’inspection du travail.

– Généraliser le réseau des cellules régionales opérationnelles capables d’assister techniquement les services de contrôle (CRAM et inspection du travail).

– Instaurer dans le cadre du contrôle des chantiers de désamiantage une collaboration entre les organismes certificateurs et les services de l’Etat.

– Sanctionner plus lourdement le défaut d’établissement de plan de retrait ou de fiche d’exposition des travailleurs, car ces manquements empêchent en pratique tout contrôle de l’application de la réglementation.
Proposition 29

Créer, avec l’appui du COFRAC, un label public de qualité sur la prise en compte des risques liés à l’amiante dans les interventions du secteur du bâtiment. Ce label serait facultatif, mais sécurisant pour les propriétaires soucieux de tels risques.

Proposition 30

– Inclure, à tous les échelons de la formation initiale, dans la filière technologique, un enseignement de sensibilisation aux risques de l’amiante.

– Organiser une formation de sensibilisation, simple mais de grande envergure, à destination des travailleurs du bâtiment, sur les risques liés à l’amiante et les gestes de prévention. Le dispositif de cette formation pourrait être calqué sur celui mis en place par la CNAMTS pour le Certificat d’aptitude à la conduite en sécurité, afin de prendre en compte les spécificités des TPE et des PME.

Proposition 31

– Inscrire la question de l’amiante résiduel, et notamment la gestion des déchets, comme une des priorités du ministère de l’écologie et du développement durable.

– Compléter la réglementation pour rendre obligatoire la mention du sort des déchets dans les plans de retrait préalables aux travaux de désamiantage.

Proposition 32

– Utiliser le réseau des déchetteries existantes pour mettre en place des plateformes de regroupements de déchets amiantés préalablement à leur élimination.
– Engager une réflexion sur la sécurisation du transport des déchets amiantés.

– Engager un dialogue constructif avec la Commission européenne pour mettre en place une réglementation facilitant l’envoi en toute sécurité des déchets amiantés vers leur lieu d’élimination.

Proposition 33

Encourager la recherche et le développement dans le domaine des déchets amiantés, notamment pour rendre plus accessible la vitrification et demander aux pouvoirs publics qu’ils facilitent l’installation en France d’un deuxième centre d’inertage. 
Proposition 34

Engager une expertise environnementale et métrologique de grande ampleur sur la pollution aux fibres d’amiante en Nouvelle-Calédonie pour mettre en place, le cas échéant, des mesures de protection appropriées.

Proposition 35

– Veiller au non renouvellement, en 2008, de la dérogation en faveur des « diaphragmes des cellules d’électrolyse existantes » servant à la production du chlore. Cette dérogation est contenue dans la directive 1999/77/CE qui interdit la mise sur le marché et l’emploi de toutes les fibres d’amiante et des produits en contenant. 

– Inclure, comme le souhaitent les organisations syndicales européennes, les travailleurs indépendants dans le champ de la directive 2003/18/CE sur la protection des travailleurs face aux dangers de l’amiante.
– Créer, dans le droit communautaire, une obligation de repérage de l’amiante pour les bâtiments.
Proposition 36

Inviter les institutions communautaires à adopter une approche plus transversale des questions soulevées par l’amiante en Europe.
Proposition 37

Empêcher les entreprises européennes d’exporter vers les pays tiers des pratiques désormais interdites dans l’Union européenne.
Proposition 38

Développer une filière technologique française de démantèlement des navires en fin de vie. 

Proposition 39

– Adopter une convention internationale d’interdiction mondiale de l’amiante.

– Impliquer l’Assemblée nationale française dans le processus d’interdiction de toutes les formes d’amiante dans le monde :


- en promouvant l’interdiction totale de l’amiante lors des rencontres avec les parlementaires d’Etats producteurs ou importateurs.


- en organisant, à l’Assemblée nationale, un colloque international sur l’interdiction mondiale de l’amiante.

Proposition 40

Insister auprès des partenaires sociaux pour que, dans le cadre des négociations sur  la réforme de la tarification au sein de la branche AT-MP, ils s’engagent à réactiver un système de modulation des cotisations des employeurs en fonction de leurs efforts de prévention.
Proposition 41

Poursuivre la sécurisation des procédures en matière de maladies professionnelles afin d’éviter les cas de non imputabilité sur les employeurs de la charge financière de la faute d’une particulière gravité. 

Proposition 42

– Réaffirmer le principe général d’une indemnisation non contentieuse des accidents du travail et maladies professionnelles, et revenir à une immunité civile de principe pour les employeurs, afin de restaurer les avantages du compromis de 1898.

– Redéfinir, en lieu et place de la « faute inexcusable » dans le droit de la sécurité sociale, une « faute d’une particulière gravité », dont l’employeur serait justiciable devant les tribunaux, et qui entraînerait une sanction financière complémentaire de la réparation en faveur de la branche AT-MP, afin de conserver la possibilité de poursuivre les employeurs vraiment fautifs.

– Renforcer l’obligation faite aux caisses de sécurité sociale de responsabiliser, par la modulation de la cotisation ou la recherche de la sanction individuelle, les établissements générateurs d’accidents ou de maladies professionnels, afin de corriger les effets déresponsabilisants de la mutualisation.

Proposition 43

– Placer les affaires de santé publique au cœur des priorités des parquets et prévoir que les pôles santé de Paris et Marseille puissent s’en saisir de façon plus rapide et plus souple.
– Renforcer les moyens du pôle de Paris pour permettre aux magistrats de disposer d’enquêteurs spécialisés en nombre suffisant.
Proposition 44

Réviser l’article 575 du code de procédure pénale pour permettre aux parties civiles de se pourvoir en cassation contre les arrêts de la chambre de l’instruction, afin d’assurer un contrôle sur les règles de l’instruction et le droit applicable aux affaires de santé liées au travail.

Proposition 45

Dans l’avant dernier alinéa de l’article 121-3 du code pénal, supprimer les mots : « de façon manifestement délibérée » afin que la violation, en soi, d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement suffise à engager la responsabilité de l’auteur indirect du dommage.

Proposition 46

– Créer des postes de chercheurs en santé au travail, en toxicologie et en épidémiologie pour structurer et développer la recherche publique en santé et sécurité au travail, conformément aux objectifs du Plan santé au travail.

– Sensibiliser les jeunes chercheurs aux priorités de la santé publique par un programme de recherche spécifique et des appels à projets.

– Revaloriser les spécialités touchant à la santé au travail dans le cadre de la formation médicale pour accroître les capacités d’expertise.

Proposition 47

– Unifier l’expertise des risques professionnels sous la tutelle de l’AFSSET et regrouper les équipes de recherche en son sein pour faire de l’AFSSET l’équivalent des grandes agences européennes, et la doter d’une capacité d’expertise propre comparable à celle des pays voisins de la France ;

OU

– À défaut, doter l’AFSSET des instruments juridiques lui permettant, conformément à sa mission de « tête de réseau », de faire valoir ses priorités et la cohérence de son action auprès des différents organismes d’expertise des risques professionnels.

Proposition 48

– Créer un service public de santé au travail, regroupant les médecins du travail et doter ces médecins d’un statut public garantissant leur autonomie, le financement de ce nouveau service public étant assuré par l’Etat et les employeurs.

– Charger ce service public d’une mission de veille et d’alerte sanitaires sous la tutelle de l’IVS et d’une mission d’accompagnement des entreprises dans le respect de leurs obligations nouvelles, sous la tutelle de la Direction des relations du travail.

– Engager une réflexion sur la possibilité de confier la visite médicale obligatoire et la délivrance de certificats d’aptitudes à la médecine de ville, qui pourrait s’appuyer sur les documents d’évaluation des risques professionnels et du poste de travail, établis par le service public de santé au travail, pour moduler la fréquence de la consultation et prescrire les examens nécessaires.

– Instaurer une contribution des employeurs destinée à financer en partie le service public de santé au travail, ainsi que les dépenses nouvelles de la branche AT-MP qui prendrait en charge les visites obligatoires, si celles-ci étaient confiées à la médecine de ville.

Proposition 49

– Demander au nouveau service public de santé au travail d’assister les entreprises dans la réalisation du document unique, qui est une priorité ; cet accompagnement doit être orienté avant tout vers les petites et moyennes entreprises et les très petites entreprises.
– Demander à ce service public de collecter les données de ces documents et de les transmettre à l’IVS.
– Faire établir par l’IVS le cahier des charges minimal du document unique, afin de constituer une base de données des risques professionnels.

Proposition 50

– Former dans chaque section de l’inspection du travail des agents spécialisés en santé au travail.

– Chercher à libérer l’inspection du travail de ses fonctions administratives les moins spécifiques.

– Combler le retard français en matière d’effectifs de l’inspection du travail, par rapport à la moyenne européenne.

– Créer de nouveaux outils juridiques permettant à l’inspection du travail de faire cesser plus facilement les infractions mettant en jeu la santé des travailleurs.
——((((——
Proposition 51
Organiser une campagne nationale d’information de la population sur l’amiante, les risques qui y sont liés et les moyens de les éviter.
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Mme Gigliola Fontanesi, administratrice à la Direction générale Santé et protection des consommateurs
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Déjeuner de travail avec M. Charles-Henri Levaillant, conseiller en charge de l’industrie et Mme Nathalie Nikitenko, conseillère adjointe en charge de la protection sociale, de l’exclusion, de la santé et de la sécurité au travail à la Représentation permanente de la France auprès de l’Union .

A 15 h 00 : Représentants de la Commission européenne :
Mme Odile Quintin, directrice générale de l’emploi et des affaires sociales

M. Bernhard Jansen, directeur de l’adaptabilité, du dialogue social et des droits sociaux à la Direction générale de l’emploi et des affaires sociales

M. Francisco Jesús Alvarez, administrateur à la Direction générale de l’emploi et des affaires sociales
A 16 h 30 : Représentants de la Commission européenne :
M. Alexandre Paquot, administrateur à la Direction générale de l’environnement 

Mme Anna Karamat, administratrice à la Direction générale de l’environnement 

– Vendredi 2 décembre 2005

A 10 h 30 : M. Alain Destexhe, sénateur fédéral de Belgique
A 11 h 45 :

Mme Muriel Gerkens, députée fédérale de Belgique

Mme Marie-Christine Lahaye, membre du cabinet de Mme Evelyne Huytebroeck, ministre de l'environnement de la Région bruxelloise

Marie-Anne Mengeot, journaliste retraitée à la télévision RTBF, représentante de l’ABEVA

Mme Vandenbroucke, représentante de l’ABEVA

A 15 h 00 :

M. Laurent Vogel, responsable de l’Observatoire syndical de l'application des directives européennes au sein du département santé-sécurité de l’Institut syndical européen pour la recherche, la formation et la santé-sécurité

MISSION D’INFORMATION
SUR LES RISQUES ET LES CONSÉQUENCES 
DE L’EXPOSITION À L’AMIANTE
	Groupe U.M.P. ( 18 )


	Mme Sylvia Bassot, M. Ghislain Bray, M. Antoine Carré, M. Roland Chassain, M. Dino Cinieri, M. Louis Cosyns, M. Jean-Yves Cousin, M. Jean-Pierre Decool, M. Jean-Marie Geveaux, M. Maurice Giro, Mme Marguerite Lamour, M. Jean Lemière, M. Pascal Ménage, M. Frédéric Reiss, M. Alfred Trassy-Paillogues, M. Philippe Vitel, M. Gérard Weber, M. Michel Zumkeller

	
	

	Groupe Socialiste ( 8 ) 


	M. Gérard Bapt, M. Alain Claeys, Mme Martine David, Mme Catherine Génisson, M. Jean Le Garrec, M. Jean-Marie Le Guen, M. Michel Liebgott, M. Patrick Roy

	
	

	Groupe U.D.F. ( 2 )

	M. André Santini, M. Francis Vercamer

	
	

	Groupe Communistes 

et Républicains ( 2 )
	M. Maxime Gremetz, M. Daniel Paul

	
	

	Non Inscrit ( 1 )
	M. Gérard Charasse


BUREAU


Dans sa séance du mercredi 11 mai 2005, la mission d’information sur les risques et les conséquences de l’exposition à l’amiante a nommé :

Président :
M. Jean LE GARREC

Rapporteur :
M. Jean LEMIÈRE

Vice-présidents :
M. Jean-Marie GEVEAUX


M. Francis VERCAMER

Secrétaires :
M. Daniel PAUL


M. Patrick ROY

�TIRER LES LECONS de l’amiante





�Gérer l’héritage de l’amiante








